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 n° 192 564 du 26 septembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : 1. X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile, et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 décembre 2014, par X et X, qui déclarent être de nationalité 

arménienne, tendant à la suspension et à l’annulation de la décision d'irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour, et des ordres de quitter le territoire, pris le 

20 novembre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 12 juin 2017 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 

décembre 1980, précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 26 juin 2017. 

 

Vu l’ordonnance du 4 août 2017 convoquant les parties à l’audience du 31 août 2017. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. KALOGA loco Me V. HENRION, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me D. MATRAY, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Aux termes de l'article 39/68-3, §2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980), tel qu'inséré par l'article 2 de la loi du 2 décembre 2015 (M.B., 17 

décembre 2015, en vigueur depuis le 1er mars 2016),« Lorsqu'une partie requérante 

introduit une requête recevable à l'encontre d'une décision prise sur la base de l'article 

9ter, alors qu'un recours contre une décision prise antérieurement à son encontre sur la 

base de l'article 9ter est encore pendant, le Conseil statue sur la base de la dernière 

requête introduite. La partie requérante est réputée se désister du recours introduit 

antérieurement, sauf si elle démontre son intérêt ». 

 

Selon l'article 6 de la loi du 2 décembre 2015, susvisée, figurant dans un Chapitre 3, 

intitulé « Dispositions transitoires et entrée en vigueur » : « En ce qui concerne les 

demandes d'autorisation de séjour introduites successivement sur la base […] de l'article 

9ter […]  de la loi du 15 décembre 1980, avant la date d'entrée en vigueur de la présente 

loi, ayant fait l'objet de décisions de refus contre lesquelles plusieurs recours ont été 

introduits avant la date d'entrée en vigueur de la présente loi, seule la dernière requête 

introduite sera examinée. Dans ce cas, la partie requérante est réputée se désister des 

recours introduits antérieurement, sauf si elle démontre son intérêt. La procédure de 

l'article 39/68-3, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 s'applique. […] ». 

 

2. Le premier acte attaqué consiste en une décision de la partie défenderesse du 20 

novembre 2014, par laquelle la demande d'autorisation de séjour, introduite sur la base 

de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, a été déclarée irrecevable.  

 

Malgré les termes utilisés dans la requête, il ressort de l’argumentation développée par 

les parties requérantes, et de la circonstance qu’elles ont joint deux ordres de quitter le 

territoire à la requête, qu’elles entendent contester l’ordre de quitter le territoire, pris à 

l’égard du requérant, et celui pris à l’égard de la seconde requérante et de leurs enfants 

mineurs, qui constituent, dès lors, les deuxième et troisième actes attaqués. 

 

3. Le 13 juillet 2015, les parties requérantes ont introduit une requête recevable, à 

l'encontre d'une décision de la partie défenderesse du 18 juin 2015, notifiée le 26 juin 

2015, par laquelle la demande d'autorisation de séjour, introduite sur la base de l'article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980, est déclarée irrecevable. Ce recours est enrôlé sous 

le numéro X 

 

En vertu des dispositions susmentionnées, le Conseil statuera sur la base de la dernière 

requête introduite, à savoir la requête enrôlée sous le numéro X 

 

4.1. Entendue, à sa demande expresse, lors de l’audience du 31 août 2017, les parties 

requérantes se réfèrent à la sagesse du Conseil en ce qui concerne l’intérêt au recours 

dans la présente cause, en ce qui concerne le premier acte attaqué. 

 

4.2. Conformément à l’article 39/68-3, §2, de la loi du 15 décembre 1980, à défaut de 

démonstration de leur intérêt par les parties requérantes, il y a lieu de constater le 

désistement de celles-ci à l’égard du présent recours, en ce qu’il vise le premier acte 

attaqué. 

 

5.1. Lors de l’audience du 31 août 2017, le président relève une erreur dans l’ordonnance, 

adressée aux parties, en ce qui concerne les deuxième et  troisièmes actes attaqués, dès 

lors que ces actes font bien l’objet d’une contestation dans le second moyen, pris en 

termes de requête. Les parties requérantes en prennent acte. 
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5.2. Dans ce second moyen, celles-ci soutiennent en effet que ces actes « [ne sont] pas 

motivé[s] en tenant compte de l’état de santé de la partie requérante. Alors que, les 

dispositions visées au moyen l’imposent. La décision n’a pas même égard au certificat 

médical transmis, et particulièrement à celui joint à la demande de séjour. […] L’obligation 

de prendre en compte la situation médicale (74/13, minutie), et l’obligation de motivation 

corrélative, n’ont pas été respectée[s] […] ». 

 

5.3. Le Conseil rappelle que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que: 

«Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de 

l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un 

pays tiers concerné».  

 

En l’espèce, il ne ressort pas du dossier administratif que la partie défenderesse a tenu 

compte de l’état de santé de l’enfant des requérants, lorsqu’elle a pris les ordres de quitter 

le territoire, attaqués, à l’égard de ces derniers, alors que l’ordre enjoint à la requérante 

vise également les enfants du couple, dont l’enfant dont l’état de santé était invoqué dans  

la demande d’autorisation de séjour, introduite, sur la base de l’article 9ter de la même loi, 

par les requérants. Or, même si l’article 9ter, § 3, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 

permet à la partie défenderesse de déclarer une telle demande irrecevable, lorsque le 

certificat médical type, produit, est antérieur de plus de trois mois au dépôt de la 

demande, il n’en reste pas moins que ce certificat faisait état d’informations relatives à 

l’état de santé de cet enfant. 

 

Sans se prononcer sur ces informations, le Conseil estime, dès lors, qu’en n’en tenant 

pas compte, lors de la prise des deuxième et troisième actes attaqués, la partie 

défenderesse a méconnu le prescrit de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

L’argumentation, développée par la partie défenderesse, dans la note d’observations, 

selon laquelle « Lorsque, comme en l’espèce, l’ordre de quitter le territoire ne refuse pas 

un séjour ni ne met fin à un séjour acquis mais repose sur la simple constatation de la 

situation irrégulière de séjour dans laquelle se trouve un étranger, il ne laisse aucun 

pouvoir d’appréciation dans le chef de l’administration quant au principe même de sa 

délivrance. En délivrant un ordre de quitter le territoire à un étranger en séjour illégal, la 

partie défenderesse tire les conséquences d’une situation à laquelle elle ne peut que 

mettre fin, ne disposant à cet égard d’aucun pouvoir d’appréciation. Il n’est pas 

concevable en effet, que l’autorité qui constate que le séjour de l’étranger n’est pas ou 

plus couvert, s’abstienne de mettre fin à la situation de séjour illégal ainsi créée. […] En 

l’espèce, la décision attaquée est fondée sur l’article 7, alinéa 1, 1e de la Loi, soit 

l’hypothèse où la partie défenderesse ne dispose d’aucun pouvoir d’appréciation et doit 

délivrer un ordre de quitter le territoire. […] », n’est pas de nature à énerver les 

développements qui précèdent.  

 

5.4. Il résulte de ce qui précède que le second moyen est, dans les limites décrites ci-

dessus, fondé. 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1er.  

 

Le désistement d’instance est constaté, en ce qui concerne la décision d'irrecevabilité 

d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 20 novembre 2014 . 

 

Article 2. 

 

Les ordres de quitter le territoire, pris le 20 novembre 2014, sont annulés. 

 

Article 3. 

 

La demande de suspension de l’exécution des actes, visés à l’article 2, est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six septembre deux mille dix-

sept, par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre, 

 

M. A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

A. D. NYEMECK N. RENIERS 

 


